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ENCRES DUBUIT 

Société Anonyme à Directoire et Conseil de Surveillance au capital de 1 256 400 euros 

Siège social : Zone Industrielle de Mitry Compans – 1 Rue Isaac Newton - 77290 Mitry Mory 

339 693 194 R.C.S. Meaux 

 

BROCHURE DE CONVOCATION 

 

Les acOonnaires de la société sont convoqués en Assemblée Générale Mixte le 13 juin 2024 à 14 heures 
au siège social, situé Zone Industrielle de Mitry Compans – 1 Rue Isaac Newton. 

 

L’assemblée générale est appelée à statuer sur l'ordre du jour suivant : 

 

Ordre du jour 

 

A caractère ordinaire : 

1. ApprobaOon des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023 - ApprobaOon des 
dépenses et charges non déducObles fiscalement, 

2. ApprobaOon des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023,  

3. AffectaOon du résultat de l’exercice, 

4. Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les convenOons réglementées - Constat de 
l’absence de convenOon nouvelle, 

5. Renouvellement de Monsieur Pascal QUIRY, en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

6. Renouvellement de Monsieur Kha DINH, en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

7. NominaOon de Monsieur Christophe DUBUIT, en qualité de membre du Conseil de 
Surveillance, 

8. NominaOon de Monsieur François DUBUIT, en qualité de membre du Conseil de Surveillance, 

9. AutorisaOon à donner au Directoire à l'effet de faire racheter par la société ses propres acOons 
dans le cadre du disposiOf de l'arOcle L. 22-10-62 du Code de commerce, durée de 
l’autorisaOon, finalités, modalités, plafond, 

 

A caractère extraordinaire : 

10. AutorisaOon à donner au Directoire en vue d’afribuer gratuitement des acOons existantes 
et/ou à émefre aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de la 
société ou des sociétés ou groupements d’intérêt économique liés, renonciaOon des 
acOonnaires à leur droit préférenOel de souscripOon, durée de l’autorisaOon, plafond, durée 
des périodes d’acquisiOon notamment en cas d’invalidité et le cas échéant de conservaOon, 

11. DélégaOon à conférer au Directoire en vue d’émefre des bons de souscripOon d’acOons (BSA), 
des bons de souscripOon et/ou d’acquisiOon d’acOons nouvelles et/ou existantes (BSAANE) 
et/ou des bons de souscripOon et/ou d’acquisiOon d’acOons nouvelles et/ou existantes 
remboursables (BSAAR) avec suppression du droit préférenOel de souscripOon au profit d’une 
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catégorie de personnes, montant nominal maximal de l’augmentaOon de capital, durée de la 
délégaOon, prix d’exercice,  

12. DélégaOon de compétence à donner au Directoire pour augmenter le capital par émission 
d’acOons ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression de 
droit préférenOel de souscripOon au profit des adhérents d’un plan d’épargne d’entreprise en 
applicaOon des arOcles L. 3332-18 et suivants du Code du travail, durée de la délégaOon, 
montant nominal maximal de l’augmentaOon de capital, prix d’émission, possibilité d’afribuer 
des acOons gratuites en applicaOon de l’arOcle L. 3332-21 du code du travail, 

 

A caractère ordinaire : 

13. Pouvoirs pour les formalités. 

 

 

AcEonnaires pouvant parEciper à l’Assemblée 

L'assemblée se compose de tous les acOonnaires quel que soit le nombre d'acOons qu'ils possèdent. 

Seuls pourront parOciper à l’Assemblée Générale, les acOonnaires jusOfiant de l’inscripOon en comptes 
des Otres à leur nom ou à celui de l'intermédiaire inscrit pour leur compte au deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée, soit le 11 juin 2024 à zéro heure, heure de Paris : 

- soit dans les comptes de Otres nominaOfs tenus par la société, 

- soit dans les comptes de Otres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité. 

Tout acOonnaire ayant déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une afestaOon de parOcipaOon (dans les condiOons précisées ci-après) peut à tout 
moment céder tout ou parOe de ses acOons. Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le 
11 juin 2024 à zéro heure, heure de Paris, la société invalidera ou modifiera en conséquence, selon le 
cas, le vote exprimé à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'afestaOon de parOcipaOon. A cefe 
fin, son intermédiaire noOfiera le transfert de propriété à la société ou à son mandataire et lui 
transmefra les informaOons nécessaires. Aucun transfert de propriété réalisé après le 11 juin 2024 à 
zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen uOlisé, ne sera noOfié par l'intermédiaire ou prise 
en considéraOon par la société, nonobstant toute convenOon contraire. 

 

Modalités de parEcipaEon et de vote 

Pour les actionnaires au nominatif qui souhaitent participer à l’Assemblée, l’inscription en compte 
selon les modalités susvisées est suffisante. 

Pour les actionnaires au porteur qui souhaitent participer à l’Assemblée, ils doivent solliciter leur 
teneur de compte en vue de l’obtention de leur carte d’admission. Dans ce cadre, leur teneur de 
compte établira une attestation de participation et la transmettra directement au CIC en vue de 
l’établissement d’une carte d’admission. Cette carte d’admission est suffisante pour participer 
physiquement à l’assemblée.  

Toutefois, dans l’hypothèse où l’actionnaire au porteur aurait perdu ou n’aurait pas reçu à temps cette 
carte d’admission, il pourra formuler une demande d’attestation de participation auprès de son teneur 
de compte.  

A défaut d'assister personnellement à l'assemblée, les acOonnaires peuvent choisir entre l'une des trois 
formules suivantes : 
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a) Donner une procuraOon à la personne de leur choix dans les condiOons des arOcles L. 225 -106 et 
L.22-10-39 du Code de commerce et de l’arOcle 27 des statuts (mandat à un Oers); 

b) Adresser une procuraOon à la société sans indicaOon de mandat ; 

c) Voter par correspondance. 

Les acOonnaires au porteur peuvent, demander par écrit au CIC Service Assemblées – 6 avenue de 
Provence, 75009 Paris de leur adresser le formulaire unique de vote par correspondance ou par 
procuraOon. Il sera fait droit aux demandes reçues au plus tard six jours avant la date de l'assemblée. 

Ce formulaire devra être renvoyé, accompagné pour les actionnaires au porteur de leur attestation de 
participation, aux services du CIC à l’adresse postale susvisée ou par mail à l’adresse suivante : 
serviceproxy@cic.fr. Le formulaire de vote par correspondance devra être reçu au plus tard le 9 juin 
2024.  

 

Information des actionnaires  

Il est précisé que les documents destinés à être présentés à l'assemblée sont mis à disposition au siège 
social et mis en ligne sur le site internet de la société (www.encresdubuit.com). 

Tout actionnaire peut demander à la société de lui adresser les documents et renseignements 
mentionnés aux articles R. 225-81 et R. 225-83 du Code de commerce, jusqu'au cinquième jour 
inclusivement avant la réunion, de préférence par mail à l’adresse suivante : 
questions.AG@encresdubuit.com. Les actionnaires au porteur doivent justifier de cette qualité par la 
transmission d'une attestation d'inscription en compte. 

 

Questions écrites 

Jusqu’au quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale, soit le 7 juin 2024, tout 
actionnaire peut adresser au Président du Directoire de la société des questions écrites, conformément 
aux dispositions de l’article R. 225-84 du Code de commerce. Ces questions écrites devront être 
envoyées, par voie de télécommunication électronique à l’adresse suivante 
questions.AG@encresdubuit.com (ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
adressée au siège social). Elles devront être accompagnées d'une attestation d'inscription en compte. 

 

Le Directoire 
  

mailto:questions.AG@encresdubuit.com
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TEXTE DES PROJETS DE RESOLUTIONS 

 

A caractère ordinaire 

Première résoluEon - ApprobaEon des comptes annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2023- 
ApprobaEon des dépenses et charges non déducEbles fiscalement 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports du Directoire et du Conseil de 
Surveillance et des commissaires aux comptes sur l’exercice clos le 31 décembre 2023, approuve, tels 
qu’ils ont été présentés, les comptes annuels arrêtés à cefe date se soldant par une perte de (2 
173 960) euros.  

L’Assemblée Générale approuve spécialement le montant global, s’élevant à 14 768 euros, des 
dépenses et charges visées au 4 de l’arOcle 39 du Code Général des Impôts, ainsi que l’impôt 
correspondant. 

 

Deuxième résoluEon - ApprobaEon des comptes consolidés de l’exercice clos le 31 décembre 2023 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance des rapports Directoire et du Conseil de 
Surveillance et des commissaires aux comptes sur les comptes consolidés au 31 décembre 2023, 
approuve ces comptes tels qu’ils ont été présentés se soldant par une perte (part du groupe) de 
(2 233 822) euros.  

 

Troisième résoluEon - AffectaEon du résultat de l’exercice  

L'Assemblée Générale, sur proposiOon du Directoire décide d’affecter l’intégralité de la perte de 
l’exercice clos le 31 décembre 2023, soit la somme de (2 173 960) euros au compte Report à nouveau, 
qui est ainsi ramené d’un montant créditeur de 193 832 euros à un montant débiteur de (1 980 128) 
euros.  

Conformément aux disposiOons de l’arOcle 243 bis du Code Général des Impôts, l’Assemblée constate 
qu’il lui a été rappelé qu’au Otre des trois derniers exercices les distribuOons de dividendes et revenus 
ont été les suivantes : 

* Incluant le montant du dividende correspondant aux acOons autodétenues non versé et affecté au 
compte report à nouveau  

 

Quatrième résoluOon - Rapport spécial des commissaires aux comptes sur les convenOons 
réglementées  - Constat de l’absence de convenOon nouvelle 

AU TITRE DE 
L’EXERCICE 

REVENUS ÉLIGIBLES À LA RÉFACTION 
REVENUS NON ÉLIGIBLES 

À LA RÉFACTION DIVIDENDES AUTRES REVENUS 
DISTRIBUÉS 

2020 - - - 

2021 - - - 

2022 
942 300€* 

soit 0,30 € par acOon 

- - 
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L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux comptes 
menOonnant l’absence de nouvelle convenOon réglementée telle que visée à l’arOcle L. 225-86 du Code 
de commerce, en prend acte purement et simplement. 

 

Cinquième résoluEon – Renouvellement de Monsieur Pascal QUIRY , en qualité de membre du 
Conseil de Surveillance  

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Pascal QUIRY, en qualité de membre du Conseil 
de Surveillance, pour une durée de six années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans 
l’année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

Sixième résoluEon – Renouvellement de Monsieur Kha DINH, en qualité de membre du Conseil de 
Surveillance  

L’Assemblée Générale décide de renouveler Monsieur Kha DINH en qualité de membre du Conseil de 
Surveillance, pour une durée de six années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans 
l’année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

SepEème résoluEon – NominaEon de Monsieur Christophe DUBUIT, en qualité de membre du 
Conseil de Surveillance 

L’Assemblée Générale décide de nommer Monsieur Christophe DUBUIT en adjonction aux membres 
actuellement en fonction, en qualité de membre du Conseil de Surveillance, pour une durée de six 
années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2030 appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice écoulé. 

 

HuiEème résoluEon - NominaEon de Monsieur François DUBUIT, en qualité de membre du Conseil 
de Surveillance 

L’Assemblée Générale décide de nommer Monsieur François DUBUIT en adjonction aux membres 
actuellement en fonction, en qualité de membre du Conseil de Surveillance, pour une durée de six 
années, venant à expiration à l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2030 appelée à statuer sur les 
comptes de l’exercice écoulé. 

 

Neuvième résoluEon - AutorisaEon à donner au Directoire à l'effet de faire racheter par la société 
ses propres acEons dans le cadre du disposiEf de l'arEcle L. 22-10-62 du Code de commerce 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Directoire, autorise ce dernier, pour une 
période de dix-huit mois, conformément aux arOcles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-210 et suivants 
du Code de commerce, à procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux époques qu’il déterminera, 
d’acOons de la société dans la limite d’un nombre maximal d’acOons ne pouvant représenter plus de 
10 % du nombre d’acOons composant le capital social au jour de la présente Assemblée, le cas échéant 
ajusté afin de tenir compte des éventuelles opéraOons d’augmentaOon ou de réducOon de capital 
pouvant intervenir pendant la durée du programme.  

Cefe autorisaOon met fin à l’autorisaOon donnée au Directoire par l’Assemblée Générale du 14 juin 
2023 dans sa sepOème résoluOon à caractère ordinaire. 

Les acquisiOons pourront être effectuées en vue: 

- d’assurer l’animaOon du marché secondaire ou la liquidité de l’acOon ENCRES DUBUIT par 
l’intermédiaire d’un prestataire de service d’invesOssement au travers d’un contrat de liquidité 
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conforme à la praOque admise par la réglementaOon, étant précisé que dans ce cadre, le nombre 
d’acOons pris en compte pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre d’acOons 
achetées, déducOon faite du nombre d’acOons revendues, 

- de conserver les acOons achetées et les remefre ultérieurement en échange ou en paiement dans 
le cadre d’opéraOons éventuelles de fusion, de scission, d’apport ou de croissance externe,  

- d’assurer la couverture de plans d’opOons d’achat d’acOons et/ou de plans d’acOons afribuées 
gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe 
(en ce compris les groupements d’intérêt économique et sociétés liées) ainsi que toutes allocaOons 
d’acOons au Otre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou plan assimilé), au Otre de la 
parOcipaOon aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres formes d’allocaOon d’acOons à des 
salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe (en ce compris les groupements d’intérêt 
économique et sociétés liées), 

- d’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’afribuOon d’acOons de la société 
dans le cadre de la réglementaOon en vigueur, 

- de procéder à l’annulaOon éventuelle des acOons acquises, conformément à l’autorisaOon conférée 
ou à conférer par l’assemblée générale extraordinaire. 

Ces achats d'acOons pourront être opérés par tous moyens, y compris par voie d'acquisiOon de blocs 
de Otres, et aux époques que le Directoire appréciera. 

La société se réserve le droit d’uOliser des mécanismes opOonnels ou instruments dérivés dans le cadre 
de la réglementaOon applicable.  

Le prix maximum d’achat est fixé à 8 euros par acOon. En cas d’opéraOon sur le capital, notamment de 
division ou de regroupement des acOons ou d’afribuOon gratuite d’acOons, le montant sus-indiqué 
sera ajusté dans les mêmes proporOons (coefficient mulOplicateur égal au rapport entre le nombre 
d’acOons composant le capital avant l’opéraOon et le nombre d’acOons après l’opéraOon). 

Le montant maximal de l’opéraOon est ainsi fixé à 2 512 800 euros. 

L’Assemblée Générale confère tous pouvoirs au Directoire à l’effet de procéder à ces opéraOons, d’en 
arrêter les condiOons et les modalités, de conclure tous accords et d’effectuer toutes formalités. 

 

A caractère extraordinaire : 

Dixième résoluEon - AutorisaEon à donner au Directoire en vue d’afribuer gratuitement des acEons 
aux membres du personnel salarié et/ou certains mandataires sociaux de  la société ou des sociétés 
liées, renonciaEon des acEonnaires à leur droit préférenEel de souscripEon, durée de l’autorisaEon, 
plafond, durée des périodes d’acquisiEon notamment en cas d’invalidité et le cas échéant de 
conservaEon 

L’Assemblée Générale, connaissance prise du rapport du Directoire et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, autorise le Directoire, à procéder, en une ou plusieurs fois, 
conformément aux arEcles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 du Code de commerce, à l’afribuEon 
d’acEons ordinaires de la société, existantes ou à émefre, au profit : 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements d'intérêt 
économique qui lui sont liés directement ou indirectement au sens de l’arOcle L. 225-197-2 du 
Code de commerce  

- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux condiOons fixées par l’arOcle L. 225-197-1 du 
Code de commerce. 
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Le nombre total d’acOons ainsi afribuées gratuitement au Otre de la présente autorisaOon ne pourra 
dépasser 7 % du capital social existant au jour de la présente Assemblée. A ce plafond s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal de l’augmentaOon de capital nécessaire pour préserver les droits des 
bénéficiaires d’afribuOons gratuites d’acOons en cas d’opéraOons sur le capital de la Société pendant 
la période d’acquisiOon. 

L’attribution des actions aux bénéficiaires sera définitive au terme d’une période d’acquisition dont la 
durée sera fixée par le Directoire, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an. 

Les bénéficiaires devront, le cas échéant, conserver ces actions pendant une durée, fixée par le 
Directoire au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes d'acquisition et, 
le cas échéant, de conservation ne puisse être inférieure à deux ans.  

Par exception, l’attribution définitive interviendra avant le terme de la période d’acquisition en cas 
d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des 
catégories prévues à l’article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale.  

Tous pouvoirs sont conférés au Directoire à l’effet de : 

- fixer les condiOons et, le cas échéant, les critères d’afribuOon définiOve des acOons ; 

- déterminer l’idenOté des bénéficiaires ainsi que le nombre d’acOons afribuées à chacun d’eux ; 

- le cas échéant : 

o constater l’existence de réserves suffisantes et procéder lors de chaque afribuOon au 
virement à un compte de réserve indisponible des sommes nécessaires à la libéraOon 
des acOons nouvelles à afribuer, 

o décider, le moment venu, la ou les augmentaOons de capital par incorporaOon de 
réserves, primes ou bénéfices corrélaOves  à l’émission des acOons nouvelles 
afribuées gratuitement, 

o procéder aux acquisiOons des acOons nécessaires dans le cadre du programme de 
rachat d’acOons et les affecter au plan d’afribuOon,  

o déterminer les incidences sur les droits des bénéficiaires, des opéraOons modifiant le 
capital ou suscepObles d’affecter la valeur des acOons afribuées et réalisées pendant 
la période d’acquisiOon et, en conséquence, modifier ou ajuster, si nécessaire, le 
nombre des acOons afribuées  pour préserver les droits des bénéficiaires ; 

o et, généralement, faire dans le cadre de la législaOon en vigueur tout ce que la mise en 
œuvre de la présente autorisaOon rendra nécessaire. 

La présente autorisaOon emporte de plein droit renonciaOon des acOonnaires à leur droit préférenOel 
de souscripOon aux acOons nouvelles émises par incorporaOon de réserves, primes et bénéfices. 

Elle est donnée pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de la présente Assemblée. 

Elle prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, de la parOe non uOlisée, toute 
autorisaOon antérieure ayant le même objet. 

 

Onzième résoluEon - DélégaEon à conférer au Directoire en vue d’émefre des bons de souscripEon 
d’acEons (BSA), bons de souscripEon et/ou d’acquisiEon d’acEons nouvelles et/ou existantes 
(BSAANE) et/ou des bons de souscripEon et/ou d’acquisiEon d’acEons nouvelles et/ou existantes 
remboursables (BSAAR) avec suppression du droit préférenEel de souscripEon au profit d’une 
catégorie de personnes  
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L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial 
des commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L. 225-129-2, L. 225-
138 et L. 228-92 du Code de commerce : 

1) Délègue au conseil Directoire sa compétence à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, dans 
les proportions et aux époques qu’il appréciera, tant en France qu’à l’étranger, à l’émission de bons 
de souscription d’actions (BSA), bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou 
existantes (BSAANE) et/ou des bons de souscription et/ou d’acquisition d’actions nouvelles et/ou 
existantes remboursables (BSAAR), avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
d’une catégorie de personnes ci-après définie. 

2) Fixe à dix-huit mois la durée de validité de la présente délégation, décomptée à compter du jour de 
la présente assemblée. 

3) Décide que le montant nominal global des actions auxquels les bons émis en vertu de la présente 
délégation sont susceptibles de donner droit ne pourra être supérieur à 150 000 euros. A ce plafond 
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentation de capital nécessaire pour 
préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations contractuelles prévoyant 
d’autres modalités de préservation, les droits des titulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la Société. Ce plafond est indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par 
les autres résolutions de la présente Assemblée. 

4) Décide que le prix de souscription et/ou d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les 
bons sera au moins égal à la moyenne des cours de clôture de l’action ENCRES DUBUIT aux 20 
séances de bourse sur le marché d’Euronext Growth précédant sa fixation, déduction faite de 
l’éventuel prix d’émission du bon. 

5) Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux BSA, BSAANE, BSAAR 
à émettre, au profit de la catégorie de personnes suivante : les dirigeants mandataires, sociaux ou 
non et cadres salariés de la Société et/ou des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées au 
sens de l’article L.233-16 du Code de commerce. 

6) Constate que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel 
de souscription aux actions de la société susceptibles d’être émises sur exercice des bons au profit 
des titulaires de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

7) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission de BSA, BSAANE et/ou 
BSAAR, le Directoire pourra utiliser les facultés suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscripOons, le cas échéant dans les limites 
prévues par la réglementaOon, 

- réparOr librement, au sein de la catégorie de personnes ci-dessus définie, tout ou parOe des 
BSA, BSAANE et/ou BSAAR non souscrits. 

8) Décide que le Directoire aura tous les pouvoirs nécessaires, dans les conditions fixées par la loi et 
prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA, BSAANE et/ou BSAAR et notamment :  

- fixer la liste précise des bénéficiaires au sein de la catégorie de personnes définie ci-dessus, la 
nature et le nombre de bons à attribuer à chacun d’eux, le nombre d’actions auxquelles 
donnera droit chaque bon, le prix d’émission des bons et le prix de souscription et/ou 
d’acquisition des actions auxquelles donneront droit les bons dans les conditions prévues ci-
dessus, les conditions et délais de souscription et d’exercice des bons, leurs modalités 
d’ajustement, et plus généralement l’ensemble des conditions et modalités de l’émission ; 

- établir un rapport complémentaire décrivant les conditions définitives de l’opération ; 

- procéder aux acquisitions des actions nécessaires dans le cadre du programme de rachat 
d'actions et les affecter au plan d'attribution ; 
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- constater la réalisation de l’augmentation de capital pouvant découler de l’exercice des BSA, 
BSAANE et/ou BSAAR et procéder à la modification corrélative des statuts ; 

- à sa seule initiative, imputer les frais des augmentations de capital sur le montant des primes 
qui y sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve 
légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ; 

- déléguer lui-même Président du Directoire les pouvoirs nécessaires à la réalisation de 
l’augmentation de capital, ainsi que celui d’y surseoir dans les limites et selon les modalités 
que le Directoire peut préalablement fixer ; 

- et plus généralement faire tout ce qui est nécessaire en pareille matière. 

L’assemblée Générale prend acte que la présente délégaOon prive d’effet, à compter de ce jour, à 
hauteur, le cas échéant, de la parOe non uOlisée, toute délégaOon antérieure ayant le même objet. 

 

Douzième résoluEon – DélégaEon de compétence à donner au Directoire pour augmenter le capital 
par émission d’acEons ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec 
suppression du droit préférenEel de souscripEon au profit des adhérents d’un plan d’épargne 
d’entreprise en applicaEon des arEcles L. 3332-18 et suivants du Code du travail 

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance du rapport du Directoire et du rapport spécial des 
commissaires aux comptes, statuant en applicaOon des arOcles L. 225-129-6, L. 225-138-1 et L. 228-92 
du Code de commerce et L. 3332-18 et suivants du Code du travail : 

1) Délègue sa compétence au Directoire à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, d’ 
augmenter le capital social, en une ou plusieurs fois, par l’émission d’acOons ordinaires ou de valeurs 
mobilières donnant accès à des Otres de capital à émefre de la société au profit des adhérents à un 
ou plusieurs plans d’épargne entreprise ou de groupe établis par la société et/ou les entreprises 
françaises ou étrangères qui lui sont liées dans les condiOons de l’arOcle L. 225-180 du Code de 
commerce et de l’arOcle L. 3344-1 du Code du travail. 

2) Supprime en faveur de ces personnes le droit préférenOel de souscripOon aux acOons et aux valeurs 
mobilières qui pourront être émises en vertu de la présente délégaOon. 

3) Fixe à vingt-six mois à compter de la présente Assemblée la durée de validité de cefe délégaOon. 

4) Limite le montant nominal maximum de la ou des augmentaOons pouvant être réalisées par 
uOlisaOon de la présente délégaOon à 3 % du montant du capital social afeint lors de la décision du 
Directoire de réalisaOon de cefe augmentaOon), ce montant étant indépendant de tout autre 
plafond prévu en maOère de délégaOon d’augmentaOon de capital. A ce montant s’ajoutera, le cas 
échéant, le montant nominal de l’augmentaOon de capital nécessaire pour préserver, 
conformément à la loi et, le cas échéant, aux sOpulaOons contractuelles prévoyant d’autres 
modalités de préservaOon, les droits des Otulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au 
capital de la Société. 

5) Décide que le prix des actions à souscrire sera déterminé conformément aux dispositions de l'article 
L. 3332-20 du Code du travail. Le Directoire a tous pouvoirs pour procéder aux évaluations à faire 
afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle des commissaires aux comptes, le prix de 
souscription. Il a également tous pouvoirs pour, dans la limite de l’avantage fixé par la loi, attribuer 
gratuitement des actions de la société ou d’autres titres donnant accès au capital et déterminer le 
nombre et la valeur des titres qui seraient ainsi attribués. 

6) Décide, en application des dispositions de l’article L.3332-21 du Code du travail, que le Directoire 
pourra prévoir l’attribution aux bénéficiaires définis au premier paragraphe ci-dessus, à titre 
gratuit, d’actions à émettre ou déjà émises ou d’autres titres donnant accès au capital de la Société 
à émettre ou déjà émis, au titre (i) de l’abondement qui pourra être versé en application des 
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règlements de plans d’épargne d’entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas échéant, de la décote et 
pourra décider en cas d'émission d'actions nouvelles au titre de la décote et/ou de l'abondement, 
d'incorporer au capital les réserves, bénéfices ou primes nécessaires à la libération desdites actions; 

7) Prend acte que la présente délégation prive d’effet, à compter de ce jour, à hauteur, le cas échéant, 
de la partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet. 

Le Directoire pourra ou non mefre en œuvre la présente délégaOon, prendre toutes mesures et 
procéder à toutes formalités nécessaires. 

 

A caractère ordinaire : 

Treizième résoluEon – Pouvoirs pour les formalités 

L’Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur d’un exemplaire, d’une copie ou d’un extrait du 
présent procès-verbal à l’effet d’accomplir toutes les formalités de dépôt et de publicité requises par la 
loi. 
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EXPOSE SOMMAIRE    
 
Les résultats consolidés au titre de l’exercice clos au 31 décembre 2023 ont été arrêtés par le 
Directoire et examinés par le Conseil de Surveillance qui s’est tenu le 25 avril 2024.  

  
Les procédures d’audit sont terminées et les rapports des Commissaires aux Comptes sont émis.  

  
Sur l’année 2023, le Groupe Encres DUBUIT réalise un chiffre d’affaires de 19,9 M€ (20,3 M€ à 
taux de change constant) contre 22,7 M€ à l’exercice précédent.  
 
Dans un contexte économique agité (inflation, hausse des taux d’intérêts, environnement 
géopolitique tendu), l’activité du Groupe sur l’année 2023 ressort en recul de 12,3% par rapport 
à 2022.  

  
Le chiffre d’affaires réalisé en France diminue de 7,4% à 7,1 M€ en 2023 contre 7,6 M€ en 2022.  

  
La zone Europe affiche un chiffre d’affaires de 5,5 M€, en repli de 16,4% par rapport à 6,6 M€ en 
2022.  
En Asie, le chiffre d’affaires réalisé sur la zone au cours de l’année 2023 s’élève à 6,2 M€, en 
baisse de 13,6% par rapport à 7,2 M€ la période précédente.  
 
En Amérique du Nord, le chiffre d’affaires s’élève pour la période à 711 k€ contre 828 k€ sur la 
période précédente, soit une diminution de 14,2%.  

  
Pour le reste du monde (Afrique, Moyen-Orient et Océanie), le chiffre d’affaires s’élève à 388 
k€ contre 424 k€ à l’exercice précédent, soit un recul de 8,5%.  

  
Analyse des résultats au 31 décembre 2023  
Le résultat opérationnel au 31 décembre 2023 est une perte de 2.215 k€ (-11,1% du CA) contre 
155 k€ sur la période précédente. Cette perte est due principalement à :  

• La baisse du chiffre d’affaires à hauteur de 2,8 M€ sur l’exercice.  
• Des charges de personnel s’élevant à 8,1 M€ à comparer à 8,1 M€ à l’exercice 
précédent pour un chiffre d’affaires en baisse.  
• Un niveau de charges externes de 4,1 M€ soit 20,9% du chiffre d’affaires 
consolidé à comparer à 4,4 M€ soit 19,4% sur l’exercice précédent.  
• Une hausse des dotations nettes aux provisions pour risques et charges et 
actif circulant qui s’élève à 339 k€ à comparer à un montant de 38 k€ à l’exercice 
précédent.  

Le résultat financier de l’exercice 2023 est une perte de 152 k€ euros à comparer à un résultat 
positif de 76 k€ en 2022, qui s’explique principalement par :  

• 144 k€ de perte nette de change à comparer à un profit de change de 92 k€ à 
l’exercice précédent,  
• Des frais financiers de 33 k€ en 2023 à comparer à 46 k€ à l’exercice 
précédent.  

  
La charge d’impôt sur les sociétés (impôt courant et impôts différés) au titre de l’exercice 2023 
est un crédit d’impôt de 129 k€ contre une charge d’impôt de 403 k€ à l’exercice précédent.  
Le résultat net part du Groupe au titre de l’exercice 2023 est une perte de 2.234 k€ euros contre 
une perte de 171 k€ en 2022.  
Le bénéfice net par action s’établit à -0,71 euro par action contre -0,05 euro au titre de 2022.  
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RAPPORT DU DIRECTOIRE  

A L’ASSEMBLEE GENERALE MIXTE (ORDINAIRE ET EXTRAORDINAIRE) 

DU 13 JUIN 2024  

 

I. ApprobaEon des comptes sociaux et consolidés de l’exercice clos au 31 décembre 2023 
– ApprobaEon des dépenses et charges non déducEbles fiscalement (première et 
deuxième résoluEons à caractère ordinaire) 

Nous vous demandons de bien vouloir approuver les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 
2023, se soldant par une perte de (2 173 960) euros ainsi que les comptes consolidés de l’exercice clos 
le 31 décembre 2023 tels qu’ils ont été présentés, se soldant par une perte part du groupe de (2 233 
822) euros.  

Nous vous demandons d’approuver le montant global des dépenses et charges visées par les arOcles 
39-4 du Code Général des Impôts, soit la somme de 14 768 euros et l’impôt correspondant.  

 

II. AffectaEon du résultat de l’exercice (troisième résoluEon à caractère ordinaire) 

Il vous est proposé d’affecter l’intégralité de la perte de l’exercice clos le 31 décembre 2023 s’élevant à 
(2 173 960) au compte Report à nouveau qui serait ainsi ramené d’un montant créditeur de 193 832 
euros à un montant débiteur de (1 980 128) euros. 

Conformément aux disposiOons de l’arOcle 243 bis du Code Général des Impôts, il vous est rappelé 
qu’au Otre des trois derniers exercices les distribuOons de dividendes et revenus ont été les suivantes : 

 

AU TITRE DE 

L’EXERCICE 

REVENUS ÉLIGIBLES À LA RÉFACTION REVENUS NON 
ÉLIGIBLES 

À LA RÉFACTION 
DIVIDENDES AUTRES REVENUS 

DISTRIBUES 

2020 - - - 

2021 - - - 

2022 942 300€ (*) 

soit 0,30 € par acOon 

- -- 

* Incluant le montant du dividende correspondant aux acOons autodétenues non versé et affecté au 
compte report à nouveau 

 

III. ConvenEons règlementées (quatrième résoluEon à caractère ordinaire) 

À Otre préalable, nous vous rappelons que seules les convenOons nouvelles conclues au cours du 
dernier exercice clos et au début de l’exercice en cours sont soumises à la présente Assemblée. 

Nous vous demandons, après avoir pris connaissance du rapport spécial des commissaires aux 
comptes, de prendre acte de l’absence de convenOons nouvelles, conclues au cours du dernier 
exercice et début 2024, visées à L.225-86 et suivants du Code de commerce. 

Aucune nouvelle convenOon n’a fait l’objet d’une autorisaOon sur l’année écoulée et les premiers 
mois de 2024. 



 Page 13 sur 18  

Les convenOons conclues et autorisées au cours d’exercices antérieurs dont l’exécuOon a été 
poursuivie au cours du dernier exercice sont les suivantes : 

- ConvenOon conclue avec la SARL DUBUIT InternaOonal, relaOve à une sous-locaOon prenant 
effet le 1er janvier 1996 au profit de la SARL DUBUIT InternaOonal ; 

- ConvenOon de la trésorerie conclue avec la SARL DUBUIT InternaOonal dans un souci de 
raOonalisaOon et d’opOmisaOon de la trésorerie ; 

- Bail commercial avec la société SCI DUBUIT pour la locaOon d’un bureau d’une surface de 
27m2 situé au 10/12 rue de Ballon à Noisy le Grand, en remplacement du précédent bail 
signé avec la Sas Machines DUBUIT dans le cadre de l’hébergement de la parOe tensions 
écrans ; La signature de baux commerciaux avec les SCI CFD et JFL pour la locaOon de locaux 
industriels d’une superficie de 446m2 hors mezzanine pour la SCI CFD (Lyon) et 358m2 hors 
mezzanine pour la SCI JFL (Lille) desOnés à la tension des écrans de sérigraphie et situés 
respecOvement à Chassieu et à Lille ; 

- Contrat de prestaOons administraOves et comptables avec la société DUBUIT InternaOonal 
(refacturaOon de prestaOons comptables par Encres DUBUIT) ; 

- Un contrat de prestaOons d’assistance administraOves, comptables (assistance aux travaux 
de consolidaOon et contrôle de gesOon) avec la société DUBUIT InternaOonal, facturé avec 
une marge de 5%.  

Le conseil a examiné ces convenOons, leurs condiOons financières et l’intérêt pour la Société d’en 
bénéficier, et a pris acte que ces convenOons répondent toujours aux critères qui l’avait conduit à les 
autoriser iniOalement. 

 

IV. Mandats des membres du Conseil de surveillance (cinquième à huiEème résoluEons à 
caractère ordinaire)  

Nous vous rappelons que les mandats de membres du Conseil de surveillance de Monsieur Pascal 
QUIRY et de Monsieur Kha DINH arrivent à échéance à l’issue de la prochaine Assemblée Générale.  

Nous vous demandons de bien vouloir renouveler pour une durée six années, venant à expiraOon à 
l’issue de l’Assemblée tenue dans l’année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé, 
les mandats de membres du Conseil de surveillance de Monsieur Pascal QUIRY (cinquième résoluOon 
à caractère ordinaire) et de Monsieur Kha DINH (sixième résoluOon à caractère ordinaire). 

Nous vous demandons également de bien vouloir nommer Monsieur Christophe DUBUIT (sepOème 
résoluOon à caractère ordinaire) et Monsieur Christophe DUBUIT (huiOème résoluOon à caractère 
ordinaire) en adjoncOon aux membres actuellement en foncOon, en qualité de membre du Conseil de 
Surveillance, pour une durée de six années, venant à expiraOon à l’issue de l’Assemblée tenue dans 
l’année 2030 appelée à statuer sur les comptes de l’exercice écoulé. 

 

V. ProposiEon de renouveler l’autorisaEon concernant la mise en oeuvre du programme 
de rachat d’acEons (neuvième résoluEon à caractère ordinaire) 

Nous vous proposons, aux termes de la sepOème résoluOon, de conférer au Directoire, pour une 
période de dix-huit mois, les pouvoirs nécessaires pour procéder à l’achat, en une ou plusieurs fois aux 
époques qu’il déterminera, d’acOons de la société dans la limite d’un nombre maximal d’acOons ne 
pouvant représenter plus de 10 % du nombre d’acOons composant le capital social, le cas échéant 
ajusté afin de tenir compte des éventuelles opéraOons d’augmentaOon ou de réducOon de capital 
pouvant intervenir pendant la durée du programme. 
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Cefe autorisaOon mefrait fin à l’autorisaOon donnée au Directoire par l’Assemblée Générale du 14 
juin 2023 dans sa sepOème résoluOon à caractère ordinaire. 

Les acquisiOons pourraient être effectuées en vue : 

- D’assurer l’animaOon du marché secondaire ou la liquidité de l’acOon ENCRES DUBUIT par 
l’intermédiaire d’un prestataire de services d’invesOssement au travers d’un contrat de 
liquidité conforme à la praOque admise par la réglementaOon, étant précisé que dans ce cadre, 
le nombre d’acOons pris en compte pour le calcul de la limite susvisée correspond au nombre 
d’acOons achetées, déducOon faite du nombre d’acOons revendues,  

- De conserver les acOons achetées et les remefre ultérieurement à l’échange ou en paiement 
dans le cadre d’opéraOons éventuelles de fusion, de scission, d’apport ou de croissance 
externe,  

- D’assurer la couverture de plans d’opOons d’achat d’acOons et/ou de plans d’acOons 
afribuées gratuitement (ou plans assimilés) au bénéfice des salariés et/ou des mandataires 
sociaux du groupe (en ce compris les groupements d’intérêt économique et sociétés liées) ainsi 
que toutes allocaOons d’acOons au Otre d’un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe (ou 
plan assimilé), au Otre de la parOcipaOon aux résultats de l’entreprise et/ou toutes autres 
formes d’allocaOon d’acOons à des salariés et/ou des mandataires sociaux du groupe (en ce 
compris les groupements d’intérêt économique et sociétés liées), 

- D’assurer la couverture de valeurs mobilières donnant droit à l’afribuOon d’acOons de la 
société dans le cadre de la réglementaOon en vigueur, 

- De procéder à l’annulaOon éventuelle des acOons acquises, conformément à l’autorisaOon 
conférée ou à conférer par l’assemblée générale extraordinaire. 

Ces achats d’acOons pourraient être opérés par tous moyens, y compris par voie d’acquisiOon de blocs 
de Otres, et aux époques que le Directoire apprécierait. 

La société se réserverait le droit d’uOliser des mécanismes opOonnels ou instruments dérivés dans le 
cadre de la réglementaOon applicable. 

Nous vous proposons de fixer le prix maximum d’achat à 8 euros par acOon et en conséquence le 
montant maximal de l’opéraOon à 2 512 800 euros. 

Le Directoire disposerait donc des pouvoirs nécessaires pour faire le nécessaire en pareille maOère. 

 

VI. AutorisaEon en vue d’afribuer gratuitement des acEons existante et/ou à émefre aux 
membres du personnel salarié et/ ou certains mandataires sociaux (dixième résoluEon 
à caractère extraordinaire) 

Il vous est demandé de renouveler l’autorisaOon d’afribuer gratuitement des acOons aux membres du 
personnel salarié de la société et des sociétés ou groupements d’intérêt économique qui lui sont liées 
et/ou certains mandataires sociaux.  

Ainsi, nous vous proposons d’autoriser le Directoire, pour une durée de trente-huit mois à procéder, 
en une ou plusieurs fois, conformément aux arOcles L. 225-197-1 et L. 225-197-2 du Code de 
commerce, à l’afribuOon gratuite d’acOons nouvelles résultant d’une augmentaOon de capital par 
incorporaOon de réserves, primes ou bénéfices, ou d’acOons existantes. 

Les bénéficiaires de ces afribuOons pourraient être : 

- des membres du personnel salarié de la société ou des sociétés ou groupements d'intérêt 
économique qui lui sont liés directement ou indirectement au sens de l’arOcle L. 225-197-2 du 
Code de commerce,  
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- et/ou des mandataires sociaux qui répondent aux condiOons fixées par l’arOcle L. 225-197-1 
du Code de commerce. 

Le nombre total d’acOons ainsi afribuées gratuitement ne pourrait dépasser 7 % du capital social 
existant au jour de l’Assemblée. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentaOon de capital nécessaire 
pour préserver les droits des bénéficiaires d’afribuOons gratuites d’acOons en cas d’opéraOons sur le 
capital de la Société pendant la période d’acquisiOon.  

L’afribuOon des acOons aux bénéficiaires serait définiOve au terme d’une période d’acquisiOon dont 
la durée serait fixée par le Directoire, celle-ci ne pouvant être inférieure à un an. 

Les bénéficiaires devraient, le cas échéant, conserver ces acOons pendant une durée, fixée par le 
Directoire, au moins égale à celle nécessaire pour que la durée cumulée des périodes d'acquisiOon et, 
le cas échéant, de conservaOon ne puisse être inférieure à deux ans. 

Par excepOon, l’afribuOon définiOve interviendrait avant le terme de la période d’acquisiOon en cas 
d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la deuxième ou la troisième des 
catégories prévues à l’arOcle L. 341-4 du Code de la sécurité sociale. 

La présente autorisaOon emporterait de plein droit renonciaOon à votre droit préférenOel de 
souscripOon aux acOons nouvelles émises par incorporaOon de réserves, primes et bénéfices. 

Ainsi, le Directoire disposerait, de tous pouvoirs pour fixer les condiOons et, le cas échéant, les critères 
d’afribuOon définiOve des acOons ; déterminer l’idenOté des bénéficiaires ainsi que le nombre 
d’acOons afribuées à chacun d’eux ; le cas échéant, constater l’existence de réserves suffisantes et 
procéder lors de chaque afribuOon au virement à un compte de réserve indisponible des sommes 
nécessaires à la libéraOon des acOons nouvelles à afribuer, décider, le moment venu, la ou les 
augmentaOons de capital par incorporaOon de réserves, primes ou bénéfices corrélaOves à l’émission 
des acOons nouvelles afribuées gratuitement, procéder aux acquisiOons des acOons nécessaires dans 
le cadre du programme de rachat d’acOons et les affecter au plan d’afribuOon, déterminer les 
incidences sur les droits des bénéficiaires, des opéraOons modifiant le capital ou suscepObles d’affecter 
la valeur des acOons afribuées et réalisées pendant la période d’acquisiOon et, en conséquence, 
modifier ou ajuster, si nécessaire, le nombre des acOons afribuées pour préserver les droits des 
bénéficiaires ; et, généralement, faire dans le cadre de la législaOon en vigueur tout ce que la mise en 
oeuvre de la présente autorisaOon rendra nécessaire. 

Cefe autorisaOon priverait d’effet, au jour de l’Assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la parOe non 
uOlisée, toute délégaOon/autorisaOon antérieure ayant le même objet. 

 

VII. DélégaEon de compétence en vue d’émefre des BSA, BSAANE et/ou BSAAR avec 
suppression du droit préférenEel de souscripEon au profit d’une catégorie de personnes 
(onzième résoluEon à caractère extraordinaire) 

Le Directoire souhaite pouvoir disposer des délégaOons nécessaires pour procéder, s’il le juge uOle, à 
toutes émissions qui pourraient s’avérer nécessaires dans le cadre du développement des acOvités de 
la société. 

C’est la raison pour laquelle il vous est demandé de renouveler la délégaOon financière en maOère 
d’émission de BSA, BSAANE et/ou BSAAR avec suppression du droit préférenOel de souscripOon 
arrivant à échéance. La délégaOon de compétence de cefe nature arrive à échéance cefe année et 
n’a pas été uOlisée. 

Il vous est proposé de bien vouloir consenOr une nouvelle délégaOon de compétence au Directoire, 
pour une durée de dix-huit mois, à l’effet de procéder à l’émission de BSA, BSAANE et/ou BSAAR au 
profit d’une catégorie de personnes et ce afin de permefre à certains salariés ou mandataires sociaux 
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de la Société ou d’une société du groupe d’être intéressés à l’évoluOon du cours de l’acOon, à condiOon 
d’accepter de prendre un risque en souscrivant le bon. 

Cefe délégaOon présenterait les caractérisOques suivantes : 

Elle permefrait de procéder à l’émission : 

- de bons de souscripOon d’acOons (BSA), 

- de bons de souscripOon et/ou d’acquisiOon d’acOons nouvelles et/ou existantes (BSAANE),  

- de bons de souscripOon et/ou d’acquisiOon d’acOons nouvelles et/ou existantes 
remboursables (BSAAR). 

Les BSA, BSAANE et/ou BSAAR pourraient être émis en une ou plusieurs fois, dans les proporOons et 
aux époques déterminées par le Directoire, tant en France qu’à l’étranger, et donnerait droit de 
souscrire et/ou d’acheter à des acOons ENCRES DUBUIT à un prix fixé par le Directoire lors de la 
décision d’émission selon les modalités de fixaOon du prix définies ci-après. 

Le prix de souscripOon et/ou d’acquisiOon des acOons auxquelles donneraient droit les bons serait au 
moins égal, à la moyenne des cours de clôture de l’acOon ENCRES DUBUIT aux 20 séances de bourse 
sur le marché d’EURONEXT GROWTH précédant sa fixaOon déducOon faite de l’éventuel prix 
d’émission du bon. 

Dans cefe opOque, nous vous proposons de décider la suppression de votre droit préférenOel de 
souscripOon aux BSA, BSAANE, BSAAR à émefre au profit de la catégorie de personnes suivante : les 
dirigeants mandataires, sociaux ou non et cadres salariés de la Société et/ou des sociétés françaises 
ou étrangères qui lui sont liées au sens de l’arOcle L.233-16 du Code de commerce. 

Le montant nominal global des acOons auxquels les bons émis en vertu de la présente délégaOon sont 
suscepObles de donner droit ne pourrait être supérieur à 150 000 euros. 

A ce plafond s’ajouterait, le cas échéant, le montant nominal de l’augmentaOon de capital nécessaire 
pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux sOpulaOons contractuelles prévoyant 
d’autres modalités de préservaOon, les droits des Otulaires de droits ou valeurs mobilières donnant 
accès au capital de la société. Ce plafond serait indépendant de l’ensemble des plafonds prévus par les 
autres résoluOons de la présente Assemblée.  

Cefe délégaOon emporterait renonciaOon des acOonnaires à leur droit préférenOel de souscripOon 
aux acOons de la société suscepObles d’être émises sur exercice des bons au profit des Otulaires de 
BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

Si les souscripOons n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Directoire pourra uOliser les facultés 
suivantes : 

- limiter le montant de l’émission au montant des souscripOons, le cas échéant dans les limites 
prévues par la réglementaOon, 

- réparOr librement, au sein de la catégorie de personnes ci-dessus définie, tout ou parOe des 
BSA, BSAANE et/ou BSAAR non souscrits. 

À cet égard, le Directoire aurait tous les pouvoirs nécessaires, dans les condiOons fixées par la loi et 
prévues ci-dessus, pour procéder aux émissions de BSA, BSAANE et/ou BSAAR. 

Cefe délégaOon priverait d’effet, au jour de l’Assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la parOe non 
uOlisée, toute délégaOon antérieure ayant le même objet. 

Il est précisé que chacun des membres du Directoire s’absOendra de parOciper au vote de la résoluOon 
afin de ne pas peser sur le sens du vote de la présente résoluOon. 

 



 Page 17 sur 18  

VIII. DélégaEon de compétence à l’effet d’augmenter le capital par émission d’acEons 
ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital avec suppression du 
droit préférenEel de souscripEon au profit des adhérents d’un PEE (douzième résoluEon 
à caractère extraordinaire) 

Nous soumefons à votre vote la présente résoluOon, afin d’être en conformité avec les disposiOons 
de l’arOcle L. 225-129-6 du Code de commerce, aux termes duquel l’Assemblée Générale 
Extraordinaire étant appelée sur des délégaOons suscepObles de générer immédiatement ou à terme 
des augmentaOons de capital en numéraire, elle doit également statuer sur une délégaOon au profit 
des adhérents d’un plan d’épargne entreprise. Dans le cadre de cefe délégaOon, il vous est proposé 
de déléguer au Directoire, votre compétence à l’effet, s’il le juge opportun, sur ses seules décisions, 
d’augmenter le capital social en une ou plusieurs fois par l’émission d’acOons ordinaires ou de valeurs 
mobilières donnant accès au capital de la Société au profit des adhérents à un ou plusieurs plans 
d’épargne entreprise ou de groupe établis par la Société et/ou les entreprises françaises ou étrangères 
qui lui sont liées dans les condiOons de l’arOcle L. 225-180 du Code de commerce et de l’arOcle L. 3344-
1 du Code du travail. 

En applicaOon des disposiOons de l’arOcle L. 3332-21 du Code du travail, le Directoire pourrait prévoir 
l’afribuOon aux bénéficiaires, à Otre gratuit, d’acOons à émefre ou déjà émises ou d’autres Otres 
donnant accès au capital de la Société à émefre ou déjà émis, au Otre (i) de l’abondement qui pourrait 
être versé en applicaOon des règlements de plans d’épargne entreprise ou de groupe, et/ou (ii), le cas 
échéant, de la décote. 

Conformément à la loi, l’Assemblée Générale supprimerait le droit préférenOel de souscripOon des 
acOonnaires. 

Le montant nominal maximum de la ou des augmentaOons de capital qui pourraient être réalisées par 
uOlisaOon de la délégaOon serait de 3% du montant du capital social afeint lors de la décision du 
Directoire de réalisaOon de cefe augmentaOon, ce montant étant indépendant de tout autre plafond 
prévu en maOère de délégaOon d’augmentaOon de capital. A ce montant s’ajouterait, le cas échéant, 
le montant nominal de l’augmentaOon de capital nécessaire pour préserver, conformément à la loi et, 
le cas échéant aux sOpulaOons contractuelles prévoyant d’autres modalités de préservaOon, les droits 
des Otulaires de droits ou valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société. 

Cefe délégaOon aurait une durée de vingt-six mois. 

Il est précisé que, le prix des acOons à souscrire serait déterminé conformément aux méthodes 
indiquées à l’arOcle L. 3332-20 du Code du travail. Le Directoire aurait tous pouvoirs pour procéder aux 
évaluaOons à faire afin d’arrêter, à chaque exercice sous le contrôle des commissaires aux comptes, le 
prix de souscripOon. Il aurait également tous pouvoirs pour, dans la limite de l’avantage fixé par la loi, 
afribuer gratuitement des acOons de la société ou d’autres Otres donnant accès au capital et 
déterminer le nombre et la valeur des Otres qui seraient ainsi afribués. 

Le Directoire pourrait ou non mefre en oeuvre la présente délégaOon, prendre toutes mesures et 
procéder à toutes formalités nécessaires. 

Cefe délégaOon priverait d’effet, au jour de l’Assemblée, à hauteur, le cas échéant, de la parOe non 
uOlisée, toute délégaOon antérieure ayant le même objet. 
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DEMANDE D’ENVOI DE DOCUMENTS 
ET DE RENSEIGNEMENTS COMPLEMENTAIRES 

visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce 
 

Assemblée Générale Mixte 
du 13 juin 2024 

 
Je soussigné(e), 

 
MME, 
MLLE 

Nom ………………………………………………………………………. 

M.   
 Prénom ………………………………………………………………………. 
   
   
 Adresse ………………………………………………………………………. 
   
  ………………………………………………………………………. 
   
 Adresse 

électronique 
………………………………………………………………………. 

Propriétaire de ……………. acOon(s) ENCRES DUBUIT sous la forme : 

• nominaOve 
_______________________________________________________________________ 

• au porteur, inscrites en compte 
chez1 :_________________________________________________ 

Il est joint à la présente demande une afestaOon d’inscripOon dans les comptes de Otres au porteur. 

demande l’envoi de documents et renseignements concernant l’Assemblée Générale Mixte du 13 juin 
2024 tels qu’ils sont visés par les articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce par voie postale. 
 

Fait à  ............................... , le .................................. 
 

 
 

Signature 
Avis 
Conformément à l’article R.225-88 alinéa 3 du Code de Commerce, les propriétaires d’actions nominatives peuvent par une demande unique 
obtenir de la société l’envoi des documents de renseignements visés aux articles R.225-81 et R.225-83 du Code de Commerce à l’occasion de 
chacune des Assemblées Générales ultérieures. Au cas où l’actionnaire désirerait bénéficier de cette faculté, mention devra être portée sur 
la présente demande en précisant les modalités d’envoi (postal ou mail), ainsi que, le cas échéant, l’adresse électronique. A cet égard il est 
précisé que l’envoi par voie électronique pourra être utilisé pour toutes les formalités prévues aux articles R. 225-68 (convocation), R. 225-
74, R. 225-88 et R. 236-3 du Code de Commerce. Les actionnaires qui ont consenti à l'utilisation de la voie électronique peuvent demander 
le retour à un envoi postal trente-cinq jours au moins avant la date de l'insertion de l'avis de convocation mentionné à l'article R. 225-67, soit 
par voie postale, soit par voie électronique. 
 
Cette demande est à retourner à la Société, de préférence par mail à l’adresse suivante : 
questions.AG@encresdubuit.com, ou par courrier au siège social 

 

 
1 Indication de la banque, de l’établissement financier ou du courtier en ligne, etc. teneur de compte (le demandeur doit justifier de sa qualité 
d’actionnaire par l’envoi d’une attestation de détention délivrée par l’intermédiaire habilité). 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261104&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261109&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261109&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261126&dateTexte=&categorieLien=cid
http://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=F39B2CE0282FF997073EF8AE98066A14.tpdjo08v_3?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006265249&dateTexte=&categorieLien=cid

